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La réponfe du R O I à vos Remontrances du dix- 
âeuf Avril de Tannée dernière , auroic dû vous impo- 
fêr filence fur les affaires du Parlemcnt .de Befançon. 

Cependant vous en avez âdreffés au Roi de nouvelles 
le quatre Juillet 8c vingt-quatre Août derniers > dans les- 
quelles vous commuez d avancer les mêmes principes! 
que Sa Majesté avoir proferits > & vous cherchez 
à les infinuer dans l'écrit des Peuples, en les rendant 
publiques parla Yôye dç Timpreffion de vc - - " - 
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Remontrances, que S a Majestf <ie peur s'empê- 
cher de croire que Vous favori fez , puiique vous ne 
1 avez pas condamnée, quoique de pareils ouvrages » 
par kur nature , ne doivent être connus que de la 
féale Perfonne du ROI. 

Pour répondre à vos dernières Remontrances, S a 
Majesté m'ordonne de vous faire reflbuvenir que 
fon autorité étant Souveraine , perfonne dans ion 
Royaume ne peut la partager avec Elle 9 c'eft S a 
Majesté feule qui en poflède la plénitude, c'eft 
Elle feule qui forme les Ordonnances & tes Loix , au£ 
quelles tous les Su jets doivent fe fou mettre. C'eft à Elle 
leule qu'appartient d'y déroge: c'eft d'EHe feule que 
les Parlcmens tiennent leur exifttncc Ôc leur pouvoir* 
Quand le ROI les a chargé du foin d'adminiftrer la 
juttice, il leur a pWcrit des bornes, au-delà defqu el- 
les il ne leur eft pas permis d étendre l'autorité qu'il 
leur a confiée. S'il veut bien recevoir leurs Remon- 
trances, il ne leur a pas permis , fous ce prétexte, de 
fufpcndrc, encore moins de défendre l'exécution de 
Ces ordres -, ils doivent attendre de fa juftice la réfor- 
marion des prétendus abus qu'ils ont dénoncés. 

Ce font-là lés véritables. principes de la Monarchie, 
principes inaltérables que vous vous forcez de détruire 
Jians vos dernières Remontrances ; tout ce qui s'ôp- 

rraire à la -vérité 
déguifer , & par consé- 
quent ne doit point être écouté. 1 

Ce n'eft point par des proteftations affectées de zé- 
Je & de fidélité, que des Sujets rempliflent ce qu'ils 
doivent à leur ROI; ces expreffions & autres fem- 
blablcs , qui font fouvent réitérées dans vos Remon- 
trances, n'ont pas empêché Sa Majesté d'y te- 



pofe à ces principes eft vicieux, o 
des faits que Ton tache de déguii 
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connoîrrc un projet forme d'établir que votre e/Tcncc 
eft au/li ancienne que h Monarchie i que votre con- 
fentement cil néecihire dans la confection des Loix, 
qu'il n'eft rien l.ms le Royaume qui ne (bit fournis 
à votre infpeâion , q ; ie rourc l'autorité Royale appar- 
tient à l'exercice des Offices dont Sa Majesté vous 
a revêtus , & de peiiuader aux Peuples que c'e \ dans 
vos Afîèmblees, fouvent tumultueufcs , que rendent 
l'honneur 8c l'amour de la juft.ee. 

De ces maxime:? peroicieufes , eft fdrtic l'idée nou. 
vellc, de regarder tous les Parlemens comme necom- 
pofant qu'un feul Corps, dont les Cours particulières 
ne font que les branches; idée chimérique qui fc dé- 
truit à la première vue du texte des Ordonnances qui , 
créent ces diftérens Parlcmens dans le Royaume. 

On ne trouve dans ces Ordonnances , ni les termes 
de claflès ou membres du Parlement, ni aucunes ex- 

furellions nouvellement invenrées, chacun d eux a été 
ucceilivcmcnt inftirué pour rendre la jufticc dans les 
• limites du reflôrr qui lui eft affigné. Ils font établis à 
l'inftar & exemple de ceux qui ont été précédemment 
créés; Il eft dit nommément qu'ils kront intitulés 
Parlemens, les ulâgcs du Parlement de Paris & d'autres 
y feront obfervés. Ils auront les me ius pr viléges , 
droits , honneurs , &c. que les autres Parlemens de no- 
tre Royaume. 

Ces termes n'annoncent qu'une égalité entre les 
anciens Parlemens & ceux qui font nouvellement éta- 
blis. Mais cette égalité , loin de former une unité en- 
tre les Parlemens , eft précifément ce qui la décruit. 
L'égalité préfente à l'clprit deux objets femblables , 
mais qui font diftin&s & ftparés. L'unité ne préfente 
qu'un feul objet. Si les différentes Cours établies par 
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les Ordonnances, (ont égales encr'elles, il s'enfuit qu- 
elles ne forment pas la même Cour. 

Aufli Sa Majesté ne regarde ce fyftêmc d'unitd 
dansies Parlemcns, que comme un prétexte dont ori 
veut autdriler des aflbciatibris > qui étant faites contré 
les prétentions du ROI, ne peuvent être tolérées 
fuivant les Loix du Royaume. 

Ceft ce qui a déjà porté le ROI à vous déclare^ 
que l'affaire du Parlement de Befànçôn vous étoit é- 
trangére , & que vous rie deviez pas délibérer fur et 
qui fc pàfle hors de votre Reflort, que vous n'en a- 
vez pas le pouvoir: cependant vous vous hasardez de 
porter aux pieds du Trône les faifs les pltfs injurieux 
contre les Magiftratsdu Parlement de Belàriçon; vous y 
préfentez les traits lès plus odieux contte leChef de cette 
Compagnie.Comme S a M a j e s t é a eu con no i (Tance , 
& a approuvé tout ce qu'il a fait dans le cours de cette 
affaire, Elle ne peut que défapprôuver que vous entre- 
preniez de blâmer fa conduite. 

Mais pendant que vos Remontrances font pleines 
de déclamations contré les Membres de cette Corrw 
acnie, fidèles au ROi ici leur devoir, vous corn- 
lez d'éloges ceux , qui depuis près de deux ans , fc 
*ont gloire de réfiller aux ordres de SÂ Majesté, 
& de perfévérer dans le refus qu'ils font depuis long- 
rems, de prendre les voyes qu'Elle a la bonté de leur 
faire indiquer pour rentrer dans fes bonnes grâces. Le 
ROI vous défend donc de nouveau, de vous mêler 
de cette affaire. 

Sa Majesté vous a déjà fait éntendre, que vous 
ne deviez pas connoître de la conduite de ceux qu'Elle 
a chargé de fes ordres particuliers. Comme ces ordres 
vousfonc inconnus, vous a êtes pas en état dé 



s'ils ont été' fidèlement exécutas. Sa Majesté fc 
croit d'autant plus obligée de rcnouvcller les défenfes 
q »' El le vous a faites à ce fujer, qu'ayant fait examiner 
les fairs que vous imputés à fon Intendant dans la Gé- 
néralité dcCacn , & s'en étant fait rendre compte, Elle 
n'y a rien trouvé jufqu a préfent, qui put mériter une 
cenfure auflï araére aue celle qui eft portée dans vos 
Remontrances. Sa Majesté vous défend donc cx- 
prcfTémenr, de donner iùitc a vos Arrêtés du vingt- 
cinq Juin & neuf Juillet derniers, Se aux autres que 
vous pourriez avoir faits fur cette matière. 

Quant aux (cènes indécentes qui fc font pafTées 
dans vos Aflcmblécs lorfquc le ROI vous a envoyé 
fes Edits , Sa Majesté ne devoir pas s'attendre de 
les voir rappelles -dans vos Remontrances , pour en re- 
jet ter les reproches fur ceux qui étoient charges de fes 
ordres. 

Votre réfiftance à enrégiftrer des Edits qui Ictoicnt 
dans la plus grande partie du Royaume , a obligé le 
ROI de vous envoyer M. le Maréchal de Luxem- 
bourg, Gouverneur de la Province, pour vous faire 
connoitrc fes intentions , chargé' des ordres de S a 
Majesté, il avoir l'honneur de la repréfenter. Le 
ROI fe tient aurïî offensé du refus que vous avez 
fait en fa prélence , d'obéïr aux ordres dont il croit 
porteur, que fi ce refus avoir été fait i la Pcrfonne de 
Sa Majesté Elle-même. Mais Sa Majesté a 
encore été bien plus offenféc par l'en treprife que vous 
avez faite le lendemain , de déclarer nul tout ce qui 
s'étoit r it la veille , fuivant les ordres exprès de S a 
Ma t -fe, c'eft-à-dire , d'oublier votre qualité de 
Sujet pour vous attribuer un droit de fupérioritc for 
les commandemens de votre Souverain. 

Le R O I cft auflî très -mécontent de la manière 
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dont vous v avez usé à l'égard de (pn Procureur Géné- 
ral, en lui enjoignant de remplir les fondions avec 
pins d'exactitude. 

Sa Majfstê s'étant fait rendre compte des mo- 
tifs qui ont pu donner lieu à. une pareille injonction* 
n'a rien trouvé dans la manière dont il s'eft com- 
porté , qui fut repréhenfible & qui ne fut conforme 
aux régies de fon devoir: il y a quelques années que 
le ROI caflà un de vos Arrêts qui prononçoit une 
pareille injonction , il vient de cafler celui que vouf 
avez rendu de nouveau le neuf Juillet dernier. 

Enfin, vous devez être afTurés que le ROI em- 
ployera toujours fon autorité pour faire obferver les 
Loix de fon Royaume , pour obliger chacun de feç 
Sujets à fe renfermer dans les devoirs de fon état, ôc 
d'en remplir les engagemens avec exactitude. Il fera 
rendre à la Magiftrature ce qui lui eft dû , mais il Ce 
fera rendre ce que laMagiftrature luidoit.il accordera 
toujours fa protection à (es Cours, mais il ne fouffrira 
pas qu'elles paifent les bornes du pouvoir qu'il leur a 
confié, & que fous prétexte du maintien des Loix, elles 
entreprennent fur les droits de la Souveraineté ; il don- 
nera avec emprelicpicnt à tous les Sujets, dans l'oc- 
cafion, des marques de clémence & de bonté; maïs 
quand ils s'écarteront de leur devoir, de quelque état> 
qualité & condition qu'ils foient , il employera pour 
les y faire rentrer, quqiqu'à regret, les voyesdclévé- 
f ité néceiïaircs pour faire refpecter l'autorité Royale. 

Je fuis ayee une parfaite confédération > 

Messieurs, ' - r-" 

Votre très-affection *2 eur, 
Le-j. Novembre 1760. De Lamoi lu 

leit^nf' ' J ' Novembr£ on fit 'efture de cette Lettre au Patv 
« ment, & on icnvoya au }. Dcceiobie POtt t en délibfcef. 



A R R É T É 

D U P A RLEMENT 

• * 

DE NORMANDIE. 

Dh Mercredi j. Décembre 1760. 
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E jour, la Cour, toutes les Chambres aflemblées, 
en conséquence du renvoi du treize Novembre 
dernier, a été fait une féconde lecture d'une Lettre de 
M. le Chancelier , adreflec à la Compagnie , en répond- 
re aux Remonrrances de la Cour du quatre Juillet 5c 
vingt-deux Août derniers-, fur quoi la Cour en déli- 
bérant, a Arrêté de reprendre la fuite de fes Arrêts Se 
Arrêtés des vingt-cinq Juin, deux, neuf, feize, dix- 
neuf ôc vingt-trois Juillet, fept ôc vingt-deux Août , 
a Arrêté: vu l'importance de la matière ôc Findifpen- 
fable néceflîté de détruire les imputations , aufli flétri f- 
fântes que peu méritées , qui lui font faites dans la 
fufdite Lettre, qu'il fera fait au Roi de très -humbles 
ôc très-reipe&ueufcs Remontrances ; à I effet de quoi 
Jes Chambres refteront aflemblées pour vacquer iq« 
\ çcflàmment, & fans relâche, à la confection d 'icellcs. 
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TRÈS-HUMBLES 

ET TRÉS-RESPEGTUEUS^S 

REMONTRANCES, 

gue préfintent m ROI, notre tris honore & Sou- 
verain Seigneur , les Gens tenant fa dur de. 
Parlement féant i Rouen. 

MIRE, 

Votre Parlenjcnc, accoutumé par fenfimenç au*- 
tant qqe par devoir, à tout facrifier à votre gloire ÔC 
au bien qc ('Etat, vous a donné les marques les plus 
diftinguces de (on ?çle , en enregjftrant de nouveaux 
{iibfides, que rien n'a pu rendre à (es yeux poflibJes ou 
fupportables, que Itattente de l'éxecution des moyens 
qu'il a eu l'honneur de propofer à V o t r e M a j e s t s 
dans (es précédentes Remontrances , & (à confiance 
en votre jufi;ice , qu'il ne cédera d'implorer pour en 
obtenir des foulagemens en faveur des Peuples épuisés. 
Peyiqns-rjous nous ajtendçc, SIRE, que le momenc 
où nous venions de donner à Votre Majesté 
Je témoignage le plus forp d'une foumiflion fansbo 
nés à vos volontés fuprêmes, feroit celui où nous re» 
çevrions une Lettre de votre Chancelier , conçue eu 
termes inouïs & remplie d'imputations aufli rlctrif- 
J^f 05 que peu méritées par des Magiftrats fidèles. 



2®o 

Quelle a été notre douleur » SIRE, a la lecture 
de cette Lettre? Elle a pour objet de répondre à nos 
Remontrances du vingt -quatre Août ôc a celles du 
quatre Juillet derniers, concernant l'état delà Provin- 
ce ôc du Parlement de Franche-Comté. Nous n'igno-» 
rons pas que » le Chef de U juftice eft autorisé à 

parler en votre nom , pour exciter les Magtftrats au 
», devoir de places & d'état, ôc pour exiger d'cu*cc qui 
„ cft le dû de leurs Charges \ mais dans ce qui n'eft 
„ pas le dû de leurs Charges , ou dans ce qui y cft 
>, contraire , il n'a pas droit de s'inveftir de l'autorité 
», Royale , fous prétexte qu'il déclare des volontés 

„ particulières Lorfqu'il parle fans Loi il ne peut 

», erre garand, il eft fans garand lui-même ; lorfqu'il 
», parle contre la raifon ôc la Loi , la déclaration qu'il 
„ fait au nom du Prince , bien lois de fortifier le Corn* 
„ mandement, ne fert qu'à le rendre plus fufpeâ. „ 
Ccft ce que difoit , SIRE, en I7J4- toerc Parle- 
ment leant à Aix > dans u*ie occafion , où comme dans 
la conjoncture préicnte , le mépris des Loix , ôc la pré- 
varication Ce mcttpienc 4 l'abri de la mime protec- 
tion. 

Cependant à confidérer l'indécence du ftile,les ré- 
ticences , la fuppofition des faits démentis par les 
preuves les plus autentiques , la dénégation d'autres r 
laits les plus conftans , les imputations les plus odicu- 
fes qui nous font faites * iajfemblées t> vtltneufes , de 
,^fcenes indécentes , les efforts que l'on f lit pour envc* 
mViicr yufqu'aux proteftations les plus fincéres de no- 
tre zéle, de notre fidélité Se de notre attachement in- 
violable pour Voire Majesté, les reproches 



f • Lettre de M. lç Chancelier, du f, Novembre 1760. 



cPoublier la qualité de Sujet , d'entreprendre Cor les 
droits de Ja Souveraineté , de tolérer même l'impreP- 
fion des Remontrances fouvent faites hors des limites 
de nôtre Reflbit ,.& qui ne nous a jamais été dénon- 
cée qu'on en ait prolcrit la publicité ; i confidérer 
d'ailleurs le but que Ton s'y propofe , de juftifier le 
défordre de la Province de Franche-Comté , & celui 
qui en eft l'auteur immédiat, fes adhérans & ceutf mê- 
mes qui ont eflayé de l'imiter dans l'étenduë de no- 
tre Rcffbrt ; nous l'avouerons , S I R E , on (croit ten-r 
té de regarder cette Lettre comme une récrimination 
contre les Loix & la ^dagiftrature , de la part des cou- 
pables que toutes les Loix & la Magiftrature conçjam- 
lient, plutôt que comme l'ouvrage de celui qui doit 
être Porgâne des Loix , en fa qualité de premier des 
Magiftrats , & d'imputer à l'importunité d'avoir iîuNr 
pris en faveur d'un tel ouvrage , la foufcription de ce- 
lui , que ce qu'il doit à Votre Majesté , à fort 
Parlement qui a l'honneur de la repréienter, à la vé- 
rité, à la Juftice, à l'innocence, ôc ce qu'il le L doit £ 
lui même, ne permettent pas d'en réputer l'auteur. 

Quoiqu'il en foit , & de quelque main que parte 
Poutrage, il s'adrefle , non-feulement à nous, mais 
encore à toutes les autres Clafles de Parlement, & fin- 
guliérement de Paris , de Touloufe, Grenoble, Bor- 
deaux , Aix , Rennes , ôcc. dont les Remontrances 
contiennent les mêmes principes & atteftent les mê- / 
mes faits. Vos Ordonnances , SIRE, nous défen-v 
dent de le foufFrir, parce, difent-ellcs , que thonnetfr 
du Roi ne le fouffrefoint (a); & elles nous appn* ' ne 
y encore, que vous mettez au nombre de vo. obliga- 

(") Ordonnance du 17. Novembre 131?, 
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fions, celle de conferver l honneur des Magiftratt , que 
voM regardez, comme fatfant partie de la fnjhce même. 

^ Ceft le Sandhiairc de votre Juftice que l'on ofc 
dépeindre comme un lieu de menfonge , où Ton at- 
racjuc les principes inaltérables de la Monarchie» où 
l'on déguife la vérité des faits. 

Malgré la peinture que nos Remontrances ont fai- 
tes de votre autorité, malgré cette idéefublimecVma- 
jeftueufe où tour retrace l'image de la divinité , où 
tout en exprime les attributs & les concilie enicmblc, 
où l'adminidration eft providence , où la juftice cft 
immuable , où la Loi eft (table, où votre volonté cft 

J la Loi ; on entreprend de nous apprendre quel cft le 
véritable caraftére de votre autorité, ôc de nous, en 
donner une définition, dans laquelle ('art de la Dialc- 
âique , & l'équivoque , s'efforcent de rapprocher cet- 
te autorité de l'abus qu'en ont fait quelques - uns de 
ceux à qui elle a été confiée, ôc dont nous nous plai- 
* gnons, & de faire prévaloir le commandement fur les 
Loix. Ceft ainfi que l'on partage votre autorité, en 
faveur de TAdminidrareur, à qui elle fe communique 

| dans le rems même qu'on foutient , comme nous , qu'- 
elle eft fouveraine , Se que perfonne ne peut la parta- 

, ger avec Votre Majesté (c). On nous apprend 
ce que nous avons fourenu dans rous les rems, que vous 
êtes la fource des Loix i mais on ôte à ces Loix toute 
* leur Habilité , en les. rend un révocables au moindre 
commandement -, on donne au commandement la for- 
ce v " Rendre toutes les Loix, ôc on refufe aux Loir 
|es plus faintes la force de fufpendre l'abus du com- , 

(&) Déaaration du 17. Mai /70f. 

{c) Remontrances du Parlement de Rouen du 4juJ. J7lo» 
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mandement: Ce font -là les principes que Ton nous 
donne comme les principes inaltérables de la Monar- 
chie. On afTe&e de, diflîmuler qu'il eft un ordre par- 
ticulier de Loix qui garanti/Tent la fagefle & la habi- 
lite des autres, qui préfidentà leur naifTa^ice , qui gar- 
dent le Légiflateur contre les furprifes qui lui (croient 
faites, contre les mépris de & propre volonté; Loix 
fondamentales qui font le droit de la Nation, la four- 
ce & le principe de la Royauté, qui confervent le do- 
maine, la Couronne, l'autorité, la Perfbnnedu Sou r 
verain ; que c'eft de cet ordre des Loix que les Princes 
du Sang Royal, qui y trouvent leur vocation au Trô r 
ne, difoient eux mêmes en 1717, & que le Chance- 
lier & tous lesMagiftrats doivent dire auflî " que 
m quelque étendu & quelque refpe&able que (bit le 

fouverain pouvoir dés Rois, il n eft pas au-dcfllis de 
M la nature mpme & de la Loi fondamentale de l'État 
» que c eft à cette fainte & inviolable maxime & à Tes 
„ généreux Défenfeurs , que la France fut redevable 
„ de fon (àlut fous Charles VII , & que la Maifon dç 
„ Bourbon doit fa Couronne. . 1 • . Que les aâres des 
„ Rois qui bleffens directement les Loix fondamen- 

taies, ne peuvent fubfifter par le défaut du pouvoir 
„ du Légiflateur ; que ce n'eft ni donner atteinte à 
„ l'autorité des Rois , ni la borner, de dire (e) que 
n les Rois font eux-mêmes fujets à" cette Loi primiti- 
„ yc , à laquelle ils font redevables de leur Cour on- 
ne. „ 

Scroit-ce donc , SIRE, comme on eflaye de M 
Je faire entendre, feroit]- ce avoir démenti ou afFoibK 

Rcqu.des Princes du Sang contre les Princes légitimes. 

r ZO Mém. imprime par ordre des Princes du Sang kprcxxv 
revuer x 7l7 . 
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les protcftations de notre zéle& de notre fidélité, que 
d'avoir rappellé dans nos Remontrances , lcflèncc Se 
l'antiquité du Parlement? Comment ofe-r-on nier, 
qu'il (oit aufli ancien que la Monarchie î Dès les an- 
nées 5 54, <,6*o ôc 6 16. fous les régnes des Childebert 
& Clotaire I. enfans de Clovis, ôc fous celui de Clo- 
taire IL On trouve des Capitulaires ôc des tenues de 
Parlement (/).. Les Capitulaires de là première ôc fé- 
conde race qui fe faifoient en Parlement (g). Le Ré- 
giftre 0//w,qui fous la troifîcme race attelle que le 
Parlement cft identiquement le même, avant & depuis 
qu'il fut rendu fédentaire , les Ordonnances qui lui ont 
été adrclTccs ôc qui contienneut mention qu'elles ont 
été vérifiées y régiftrées , délibérées , mêdi fiées , corrigées 
tn Parlement. Tous ces monumens irréprochables , 
prouvent également ôc que le Parlement a exifté dan$ 
tous les fîécles de la Monarchie, ôc que les treize fîé- 
cles qu'en compofent la durée , l'ont connu pour le 
Conleif légal & immédiat de nos Rois. Une poiTef- 
fion confiante pendant treize fîécles de concourir ï 
, J examen Ôc vérification des Loix, pofTeffion prouvée 
par routes les Loix , cft elle-même une Loi fondamen- 
tale, Se une preuve inconteftablc, que ce concours a 
Ton principe ôc fa fource dans la Conflitution même 
Je l'Etat. 

On abufe en vain de la datte des Edits , qui n'ont 
créé fucceffivement les différentes ClafTes du Parle- 
ment , que pour les unir ou les ajouter à* ce Corps qui 
rie fut jamais créé. Eri vain pour détacher ces bran- 

(/) Reclieil des Capît. de Baluzc Ab. Chronolog. du 

P, Henaulc année 1616. 

(j) Ab. Chronolog. du P. Henault 5- Edù. Tool. I. page 
9 s • (Uns les Remarques particulières. 
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ches du tronc dont elles font ifluës , où auquel eîle5 
ont été inférées, on nous attribue l'invention , pré- 
tendue récente, des termes de Membres 8c de Ctajfcs * 
Se Ton qualifie l'unité du Parlement, -d'idée chiméri- 
que, qui fe détruit, dit-on , à la première vue du tex- 
te des Ordonnances. Ceft ici, SIRE , que Ton peut 
à jufte titre douter que cette pièce foit l'ouvrage de 
Votre Chancelier? N'auroit>il donc point lu, n'auroit- 
il point entendu tant d'importantes Remontrances , : 
écrites ou verbales , des différentes Clafles de votre 
Parlement? Ou s'il en a çônnoiiïance , peut-il encore 
ignorer, quec'eft Louis XI. qui nous qualifie de Mem- 
bres du Corps , dont il eft le Chef, qu'avant nous il a 
été dit : Que le Roi na qu UNE jujiicâ fiuveraine > par 
foi commije à fis Parlemens* lefauels ne font cjh UN en 
divers rejforts ( h ): Que plus anciennement & depuis 
en i f6o. cette dénomination de Claffes le trouve dans 
la bouche du Chancelier de Lhopital , qui vient dire 
au Parlement de la part du Roi, 7/*** divers Parlement 
ne font ejuè diverfes Claffes du Parlement du Roi ($) • 
que lui-même n'en étoit point l'Inventeur & en avoit • 
puisé l'idée dans la nature des choies , & dans des 
Ordonnances beaucoup plus anciennes de François t 
& de Charles VII. 

Ceft cette Ordonnance, SIRE , rendue en 14Ç4. 
(après la première diftracïion du refTort par l'établit 
fement du Parlement fëant à Touloufcj qui conferve 
VU NI TE en termes précis, & détruit en termes 
également précis, les argumens frivoles que l'on veut 
aujourd'hui tirer de l'égalité des Parlemens & des bor- 

(h) Du Tiilct, Recueil des Loix de France du Confcil pri- 
du Roi. Edit. de 1607 page 41 j. 
(#J Régiflte du Parlement 7. Septembre i/fo. 
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tics de leurs rcffbrts , pour en induire une différence 
cotre eux. Ccft cette Ordonnance qui veut uue U 
Parlement joit tenu pour Cour fonveratne du Rot > tant 
m Pans comme à Touloufe. Ccft cette Ordonnance qui 
déclare : Que les Prcfidens (S Cenfetllers defdsts Parle, 
mens inftttucs (£ ordonnés en chacun lieux de Parts (S 
Touloufe y y ont telle puijfance & autorité' les mus comme 
les autres; (3 par ce % doivent être tenus (j réputés UNS, 
& comme fatfant UN mime Parlement. C cll cette Or- 
donnance qui répète encore : Que le Rot veut tfue les 
Prcfidens (S Conseillers de f dit s Par le mens * & ch wuh 
deux, être TENUS ET REPUTE* S TOUS UNS, (S 
y demeurer en fon fervice , en bonne union (3 fraterni* 
té y fans foujfrtr pour caufe des limites d'iceux Parle- 
mens y avoir entreux aucune différence. C'eft de cette 
Ordonnance qu'il réfulte évidemment, que l'égalité 
de privilèges , droits , honneers 8c autorité , qui cft en- 
tre les différentes Clajfes du Parlement , de même qu'- 
entre les différentes Chambres de chaque Gaffe , & en- 
tre les Membres de chaque Chambre , n'empêche point 
que félon le voeu de cette Loi , tous ne compofent 
qu' UN feul (5 mime Parlement., Comment donc cette 
vérité écrite dans le texte même des Ordonnances, eft-, 
clle traitée d'idée chimérique, qui fe détruit à la pre- 
mière vûë du texte des Ordonnances? Eft il poflîble 
de croire que ce foit votre Chancelier , SIRE, qui 
tienne ce langage ? Devons -nous penfer qu'il n'ait 
nulle connoillance, ni de cette Ordonnance , ni des 
dernières Remontrances de votre Parlement féant à 
Bordeaux , dans lefquelles elle a été rappellée , & qui 
ne laifTent, ainfi que les nôtres, aucun doute fur cette 
unité de Parlemcns qu'on s'obftine à* combattre , nj 
aucun prétexte à l'imputation calomnieufe d'aCbcia*. 
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tidh? Comment donc en dénaturant l'Idée des chofe* 
& les expreflîons > ofè-t-on flétrir de ce nom odieux 
d'af fociation , Notre bonne union & fi -ternité en votrè 
firvice ; pendant que les Ordonnances as plus ancien- 
nés nous en font un précepte ? 

Tels font les tfacà qui joftifient le fàint concert de 
tous lesMiniftresde lajuftice. En aucun tems , SIRE, 
il ne fût plusf néceflaire , pour oppofer un effort com- 
mun' au projet de deftru&ion qui fe manifefte, contre 
]a forme & fa conftitution du Gouvernement , contre 
votre autorité & votre gloire , contre les droits de la 
Nation, contre le repos de la fociété, contre l'hon- 
neur , les biens, franchîtes & libertés de tous vos Su- 
jets ; projet auqttel votre Chancelier lui-même ou T Au» 
teur de la Lettre, quel qu'il foit, fèrablent fe prêter. 

Tant d efforts , SIRE, contre l'unité confiante Je 
néceflaire de votre Parlement, tant d'imputations 
inouïes , tant de dénégations de principes & de faits' . 
confignés dans les Lois» tant de fuppolitions, ne pa- 
foifTènr d'abôtd avoir d'autre objet , que de rendre 
étranger à votre Parlement le défaftre a&ucl qu'il é-* 
prouve à Befançon , & d'écarter l'idée de 1'atteinrc 
trop vifible qui eft portée au Corps entier de la Ma- 
giftrature. 

Ici nous fufpetfdons l'examen du furpîus de cette 
Lettre , pour répondre aux reproches qu'elle contient 
de la martiére dont nous nous forrimes expliqués fur 
l'état de votre Parlement féant à Befançon ; fi dans 
nos précédentes Remontrances, nous avons paru fai- 
re l'apologie de trente Exilés de ce Parlement, fi nous' 
nous croyons plus que jamais obligés de rendre wr 
nouveau témoignage d'approbation à la conduite qu'il* 
ont teouë par un con trafic néceffairei n'étions -nous 

pas 



«7 

pas forcés, cVne le femmes nous pas encore aujour^ 
jourd'hui , de nous élever contre les démarche* irrtS- 
gulicres Je leur Chef ? En nous rciiniilans au Corps 
entier de la Magiftrature , nous n'avons etc que les 
organes des Loix qui réclamoicnt avant nous; ôc qui 
reciam.rôu en tout tems pour eux. 

En etfet , SIRE, quels font les faits qu'on en- 
tend njftifier, & aVant toutes chofes quel eft cet inté- 
rêt qui provoque notre zélé, de que nous vous avons 
préUnte comme étant celui de touce la Magiftrature i 

Soiis la dénomination de l'iritérct d'un Cdrps dé- 
pofitaire de tons les intérêts, c'eft Uri intérêt uriiver- 
iel que nous vous préferttions, & que nous ofons en- 
core vous prjéfenrcr fans emblèmes (/). Cefile falntd* 
vos peuples 9 jm , ut toujours, & qui ne peut ceflet d c- 
tre , pour vous comme pour nous , U Loi fkprême; c'eft . 
totre Peuple, c'eft lâ France entière que l'on oppri- 
me dans la perfonne de fes Magiftrats*, ce font fe$ 
confeils , fes médiateurs qu'on lui arrache , pour U 
^laiifer fans fecours , fans appui , fans efpoir de foula- 
ge nient: Ceux -ci pourroient trouver dan:» le repos 
d'un* vie privée; K m remède à Popprcdiori qu'ils é- 

[ trouvent ; mais Us coricourreroiehc par leur retrairc à 
opprefliort publique. Trente Magiftrats fidcîes i leur 
devoir, fe (àcrifient pour tout Votre Peuple , & j*ar uii 
jufte retour , de toutes les extrémités de Votre Royau- 
me, ce Peuple élève fa voix pour vous redemander fes 
Défenfcilrs. 

Avant leut difgrâce , tes nlàlKeurcuî proferits , con- 
jointement avec ceux que l'illuiîon à depuis féparés , 
en uû mot, Vôtre Parlement féanr i Bciançon , avoir 
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adrcfle à Votrè Majesté, des le 6. Août 17^?* 
des Remontrances dignes de toute fon attc*;ion : Il 
expofoit dès-lors les fléaux fans nombre réunis fur cet- 
te Province infortunée. Le feui impôt du Dixième, 
déjà accru des deux tiers depuis fon premier établifle- 
ment, une multitude d'autres i m polirions ajoutées, les 
iines par double emploi , d'autres pour des deftina- 
tions imaginaires, toutes établies fans régie, fans pro- 
portion , fans forme de Loix , ou par des Arrêts du 
Lonfcil qu'on prépare , qu'on obtient à fon gré , & 
dont on fe fert fuivant les circonftances*, ou pat d'au- 
tres voyes encore plus obfcures, par un fimple ordre 
verbal, facile à déiavoiïer, dont rien rie fixe ni la me- 
fure ni l'emploi, & dont le produit fe peut appliquer 
fans contradiction, à tout autre ufage que celui de 
Votre Majesté. 

D'un autre côté $ la calamité des impôts augmen- 
tée par l'altération de toutes les branches du commer- 
ce, haras > plantation de tabac, &c. réduits à rien par 
les gênes multipliées d'une adminiftration violente -, 
l'atteinte portée, aux privilèges de la Province , qui a-*- 
voient été religieufement confervés fous la domina- 
tion des différentes Couronnes aufquelles elle a fuc- 
ccffivemcnt appartenu, & l'infraction des capitations 
qui furent le prix de fa reddition & de fon obéïffan- 
ce>&qui lui furent affurées par un ferment Royal» 
Le Ccl dont cette Province alimente les Provinces voi- 
fines, refufé à l'ufàge de Ces Habitans, pour y fubfti- 
tuer un £cl corrofif & nuifible , principe de maladies 
inconnues jufques-là * enfin l'abu* d'un nombre eXcef- 
lîf dans les ievées de Milice, le découragement Scia 
défertion des meilleurs citoyens, la contrebande & le 
crime devenus enfans de l'excès d'indigence. 
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Telles étoient • SIRE, les Remontrances qui 
Vous furent alors adreflecs » bien dignes (ans doute 
d'intérefTcr votre tendrefle pareruclle en faveur d'une 
Province fi cruellement vexée. Mais lorfque votre 
Parlement , après quatre mois , au lieu desconfola- 
tions qu'il devoit attendre d'une féponfc de Votre 
Majesté, vit de nouvelles charges impofées, nou- 
velles Milices , nouvelles corvées , nouvelles atteintes 
•ux privilèges des plantations ; il ne lot fut plus poifi- 
ble de douter , conndiflànt la bonté de votre cœur, 
quefcsjuftes Remontrances n'étoient point parvenues 
jufqu'à Votre Majesté. 

Cé pendant des objets a uflï important, ùne fituation 
auffi affligeante , ne pou voie nr être négligés par votre 
Parlement. Il fallott au moins arrêter les exaôions que 
aulle Loi n'autorifoit , Se faire exécuter les Loix qui les 
prolcnvenc , en attendant que l'on put de nouveau 
recourir à Votre Majesté pour en obtenit une 
modération des autres impofitions trop accablante^ * 
mais établies dans une forme légitime. Ceft-là ;SIRE , 
Ce que diftoit à votre Parlement le devoit , ( difoaS 
micui) C'cft ce qu'exigeoit de lui l'humanité. 

Mais celui qui dans la double qualité de Chef du 
Parlement , & de Commiflaire départi dans la Pro- 
vince, étoit parvenu pendant quatre mois à vous em- 
pêcher de connoîrre & de remédier aux abus de fon ad- 
rniniftration , cft également intérefle à prévenir cette 
féconde tentative. Li pluralité , cette Loi inviolable , 
cette barrière infurmontable contre Pufurpation d'auto- 
rité , n'eft point un dbftaclc pour lui \ il ne craint point 
de rdmpre une Délibération commencée : la pluralité 
qui lui réfifte cft diiperfée i toutes les extrémités du 



Royaume , & par une conféquence néccflàire , un CorpJ 
ellcnricilemcnt délibérant cft anéanti. 

Deux années, SIRÈ, font révolues depuis que votre 
ProviîKe de Franche- Comté eft privée de toute juftice î 
dans le tems même que cette Province vous fournit feule 

Î>lus de? 40*00 Guerriers, tandis qu'elle prodigue fon 
âng, pour le fervice de V o t r e M a j e s t é , tout cfpoif 
de voir la fin de fes calamités lin cft réfuté » ce fléau cft 
ajouté à tant d'autres. 

Travailler à procurer à (es habitans , les droits qui 
leur ont été afliirés avec ferment , la jouïfTance des 
produits de leurs fonds, de ieur commerce & de leur 
induftrie, la modération des tributs légitimement im- 
pofés , l'abolition de ceux qui ne font. qu'exécutions * 
la faluhrité d'un fel que la nature adeftiné àleurufagei 
en un mot, invoquer en leur faveur les droits de l'nu- 
* inanité, c'eft un crime que Ton punit dans la perfonne 
de leurs généreux défendeurs , par l'exil , & par les trai J 
temens les plus rigoureux. 

Auroit-on voulu vous infinuer , S I R E , que Pcloi- 
gnemenc de ces vertueux Magiftrats , étoit néceffairé 
four faire cejfer un trouble & unedivifion qui écUfrient 
jufijv'a* fcaxdale î Mais quel eft donc ce trouble & cette 
diviiïon , qui exigentdes remèdes fi violens > 

Votre Parlement féant àBefançon avoit commencé 
à venir au fecours de vos peuples opprimés , il avoit 
continué la Délibération pour arrêter le cours de l'op- 
preiîion & faire cefTer des exactions de tout genre, que 
nulle loin'autonToit: la pluralité délibérante entendoit 
confommer cet ouvrage important , ce n'eft pas-la le 
trouble j c'eft au contraire la régie de toute Délibération 
qu'elle foit conclue au gré de la pluralité , régie inva- 
riable de toutes les Sociétés , de tous les Corps, & ob* 
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fcrvéc dans tous les États. Celui qui en qualiré de Cher, , 
doit plus qu'un autre être efclavc de cette régie , fc 
révolte contre elle, ôc précend feul prévaloir fur la plu- 
ralité , voilà le trouble à la régie , voila la dtvjton \ 3c 
l'auteur de la divifion que les Loix condamnent , cft celui 
qui condamne les Loix. La pluralité fidèle a fes devoirs 
cft la victime , voilà le fetnda/e. 

Il eft donc évident , S I R E , que Ton abufe étrange- 
ment de votre confiance, lorfque Ton s'efforce de vous 
perfuader la néceflîtéde l'éloignemenr, non de l'auteur ; 
du trouble, mais deceuxqui rcclamoicnr la régie, non 
de celui qui aggrave clandeftinement les furcharges de 
votre Peuple , mais d'une pluralité de Magillrats quç 
les Loix ont chargés de pourluivre , de punir , ëc «1 plus 
forte raifon d'arrêter les exactions. 

A lavûe des maux dont cette raalhcureufc Province 
cft affligée, & qui menacent les autres , pourroit-ildonc 
nous être jamais permis de croire que la dureté d'un 
Corn mi fia ire départi envers la Province qui lui eft con- 
fiée , que les voies obliques employées envers le Corps 
dont il eft Chef , obtiennent plus de faveurs & de con- 
fiance auprès de Votre Majesté, auc la voie una- 
nimedes différentes Claffcs de votre Parlement ? Pour- 
roic-il nousêtre jamais permis de penfèr qu'un Peuple 
fluflï fidèle , ne fut qu'un objet d'indifférence aux yeux 
de fonRoi? Loin de former ce doute injurieux à votre 
gloire , qu<il nous foit permis , SI RE, rappellcr à 
Votre M ajes tê lesjuftes efpéranccs qu'Ellc avoir 
donné au Corps cntierdclaMagiftrature,en cîéclaranc 
ivoire Parlement féant à Paris, lors de fa Députation 
4u i * Juillet dernier , <jue vota aviez, déterminé le re~ 
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pur des trente exiles (m) Sans doute dès-lors vousavioç 

f^rciîentî la juftice 5 mais le moment de ce retour trop 
autour le bien de votre fervice, ne doit-il donc dé- 
pendre quedes in (tances de ceux dont les démarches , les 
préjuges & les intérêts particuliers ne rendent qua éloi- 
gner. Ce rappel des exilés , fi folemnellement promis 
par Votre M a test £ , dépendrait -H de r l'aveij 
déshonorant pour le fujèt d'un défaut de foumiflîon 
qui n'exifta jamais , ou feroit-il le prix d'a&es de fouf 
miffionduMagiftrat, de quelques genres qu'ils foient, 
que fon abfence lui renc) abfolument impoflïbles , &i 
de leur afFtrvifTemenr. au joug qu'on veut leur impoler, 
Vot.re M a testé nous dit Elle même, & lcsLoix 
JedifentaulTi; quElle ne veut donner Atteinte nulle f*r% 
a la liberté des fnjfragei , que tons [es Su, et s font fetu 
Uprote&ion immédiate des Loix(n). Cependant , SIRE, 
au préjudice de cetfc intention , connue & fi digne dç 
Votre Majesté, les yoies de fait font employées 
contre la pluralité des Magiftrats délibérans , qui n'ont 
pnifé leur opinion que dans l'infpiration de leurs conf- 
ciences , dans le fentiment de l'humanité , dans le vœi| 
de la Loi. Votre Province de Franche-Comçé eft privée 
de cette protection des Loix , il n'eft plus pour elle ni 
Loix ni Magiftrats. 

Les Remontrances multipliées de huit de vos Cours , 
depuis pr^s de deux aî;s, n'ont encore en aucun fuccès i 
pouvons-nQus nousdiflîmuler que cenç fpitune fuiçç 
des furprifes faiçes à votre Religion? . 

( m ) Wponfc du Roi au Parlement de Paris du 1 4 Juillet 1 7 i 
J ai déterminé le jour 0Î1 je rappellerai les membres du Paiement 
* ç Befançon.quc ; ai éloigne. 

(*) Réponfc du Roi du g Avril 1719* 
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V autorité paternelle efl le premier mobile des Gouver- 
nemensy tout bon pere doit agir de concert avec fes en- 
fans les plut fages & les plus expérimentés {o). Tel cft , 
SIRE,£ vrai caraftere de la Royauté y d'après lequel 
vous nous déclares , que vous ne voulez, régner que p.xr 
efprit de confeil , de jujhce & de raifon (p). M.iis on 
s'oppofe à cette façon de régner; on parvient a 1 écarter 
tout efprit de confeil , de jufticc , & de railon , 8c à 
étouffer la voix des différentes Claflcs de votre Parle- 
ment & de toute la Jufticc de votre Royaume. Vous 
devez être (ej ) feul Légtftateur , mais parmi ceux aufqucls 
vous confiés auelquc partie d'adminiftration , il en cft: 
qui ne le veulent pas. Ils prétendent être Légill.ucurs 
avec vous , ils agirent rfteme comme s'ils pôifédoienc 
la plénitude de votre autorité. 

Le progrès du mal eft rapide lorfqu'il obtient d cru 
ouvertement protégé, L'ufage des exactions a gagné 
&s'eft étendu jufqu'à notre rcflbrt ; il a aîrligc la Gé- 
néralité de Ca'cn , & éprouve la même protection, 
Ccft cependant dans ces circonftanccs critiques que 
votre Chancelier nous annonce de votre part , une 
défenfe expreffe de donner fuite à des Arrêts & Arrê- 
tés, qui n'ont d'autre but que de dévoiler les principes 
de ces manœuvres , (ans doute criminelles , des qu'elles 
refufent i la lumière de les fuivre dans leurs détours 
obliques, & d'en prévenir , au moins pour la fuite > les 
funeftes effets; Nous ofons le dire a Votre Majesté > 
ccft tout à la fois tolérer les abus 3c pécher contre des 

(O Fcnélon. Supplément aux directions de la confcicncj 
d'un Roi. 

(/>) Réponfe du Roi du ij Juillet 17 f 5. 
. (j) Réponfe du Roi 4u I. Avril 17; y. 
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formes auflî invariables qu'imprefcriptibles. Gc (croit 
jaifler aux coupables, s'il en eft, un refuge affuré darçsj 
J'obfcunté après |e crime -, ~nais dans la forme , font-ce 
idonc la, ï§ IRE, jes caractères auguftes fous lefquejs 
votre volonté doit nous être connue : une fimple Lettre 
çje voue Chancelier 4quivaudra-t-elle en matière de Lér 
giflation , a l'autenticité des Arrêts & Arrçtés de vos 
Cours ? Sa feule foufeription ir^t-elle de pair , aujouf* 
. d'hui , avec toutes les Loix formelles promulguées ért 
différens tems , çonfaçrées dans les Archives de la Na- 
tion , confirmées fucccffiverncnt par vos auguftes Pr^- 
4écefliurs > par vous-même , SIRE, & tant de fois 
çitées dans les différentes épqques , où nous avons fait > 
comme ici, je Trône dépoliwure de nos ju (tes al larmes 
à cet égard ; difonsplus, les anéantira -t-elle ? Les M3- 
giftrats , S l R E , auxquels ces Loi* triomphantes or- 
donnent d'élever la voix & de pourfuivre en tout tcms,> 
relieront- ils dans une condamnable indolence , à la fim- 
ple le&ure d'une Lettre particulière ? Ils deviendroient 
coupables , S I R E ^ enyers Vous , envers les Loix 8c 
envers l'Etat entier ; envers vous , qui d'une façon 
connue & c-nfacree à la décharge de votre confeien,- 
ce,& au péril de la leur , leur ordonne d'agir -, envers 
les Loix qui les y aftreignent cV le leur commandent.; 
envers l'État enfin qui l'attend & l'exige. Çcçte feufc 
Lettre fera-r-elle deftru&ive de tant de Textes incon- <^ 
teftables qui font l'eflence de votre Parlement * Pour- 
voir- elle le rendre infepfibje aux cris redoublés d'un 
Peuple gémi Tànt , qui attend de vous, par fon organe» 
le remède à des maux , que l'impunité 6c des circon- 
stances facettes peuvent aggraver tous les jours ? Le 
[endroit- elle coupable de cet oubli de fes devoirs* 
ff?f lus iaiots ? Non, SIRE , les Loix lui prefoivenc 
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la route certaine qu'il doit tenir en pareils cas. Elles lui 
indiquent les précautions qu'il doit prendre pour dé- 
couvrir le cri me ou muni folle r l'innocence. C'eft d'a- 
près elles ôc par Vous qu'il travaillera (ans cciTe fous 
Ce double motif, 

Vo s ( r ) Ordonnances défendent à tout Gouverneurs 
t$ autres quelconques , voir Officiers , quelqu' 'autorttd 
quils ayent > *S four quelque caufe que ce fou , de lever 
aucuns deniers fur vos Sujets , finon qu'ils ajent vos 
Lettres Patentes frècifes & exfrejfes pour cet effet. Mais 
l'aâe le plus obfcur ôc le plus clandeftin , un Ample 
ordre verbal de gens qui fc croyent fupéiicurs aux Loix , 
équivaut ou prévaut a* vos Lettres Patentes , Ôc luffit 
l pour arracher à vos Peuples le refte de leur fubftance, 
[ de leur liberté , de leurs immunités , de leur vie même. 
I De juftes plaintes ont déjà excité le zélé de votic 

x Parlement ôc de votre Cour des Aydes \ dans L' pre- 
mière de ces Cours » votre Procureur Général a ofé fe 
refufer a faire infiance (g four fuite, quoique la Loi le 
lui enjoignit fut peine de privation de fon état ( H. 
1 II étoit donc coupable , ou l'Ordonnance ccflè d'être 
Loi. Cependant , on nous apprend , qu'il na rien fait 
if ut ne fit conforme aux Régies de fon devoir ( t ) , en 
défobéidànt à la Loi > ôc que nous avons eu tort de 
lui enjoindre ce qu'elle prêtent. Au contraire le Pro- 
cureur Général de la Cour des Aydes, fidèle a cette Loi, 
a été interdit par un Arrêt du Confeil aufli illégitime 
dans la forme > que dans le fond , ôc quatre des juges, 
qui fur fon Rcquifitoirc ont ordonné i'inftru&ion t 

(r) Ord.'de Moulins art. if. 
(/) Ord. de Moulins art. i|. 
{9 ) Lettre de M. k Chancelier. , 
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pn t été mandes en Cour. CenYainfi que par les vqye$ 
de fait , on punie l'obfervation de la Lot » & que l'or* 
met à couvert fa tranfgrcflîon. Il s'agifloit de ces mê- 
mes levées de deniers clandeftines , fcmblables à celles 
qui ont été pratiquées a Bdànçon. Qu'on le flatte à la 
bonne heure d'empêcher que laconnoiflànoe n'en par- 
vienne au Trône > mais lorfquc nos Remontrances 
vous en aurons inftruit| qu'on n'efpere plus de les 
faire goûter à un Roi auflï jaloux de fa gloire , ôc du 
bonheur de fes Peuples. Dénué de tous les fentimens 
qui animent VqtreMàjesté>& guidé par la leulc 
politique: Un des Cefars rendit une Lot filemnelle four 
fuppnmer tant impôt , if ni ne fe levoit quen vert* des 
Loix ciandejitnes , lefauelles il profcrivtt ( h). 

Il ne manqua jamais dans la Cour des Princes de 
ces gens durs , uniquement pecupés de l'aggrandiflc- 
ment du Fik (x) > ils ne connoiflent d'autre façon de 
faire montre de leur zélé pour le fervice du Prince» 
qu'en parvenant par quelque voie ôc à quelque prix que 
ce foit , à groflîr fon Tréfor > mais penfent-ils donc » 
SIRE, vous fervir à votre gré , en les rempluTanc 
aux dépens de la propre lubftance de vos Sujets. Non , 
non , toute la France en appelle & la bonté de votre 
cœur. C eft à ce Tribunal humain , mais trop peucon- 
fulté par des Adminiftrateurs de ce genre , que les 
befoins de votre Peuple triompheront de l'intérêt dut 
Fifc. Ioftruits de ces fentimens de Votre Majesté» 
nous devions fans doute , comme nous l'avons fait, 

(* ) Edixit Princcps ut Legas cujufaue Publici occulex , ad 
îd tempus praeferiberentar. Ttcit ann. L 13. ch. 57. 

(*) Nbmquam Principibus dcFueruat , quia fronce gravi» 

utilitatibus t comunaacitci «kllcnc 
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pppofer une réfïftance , auflï jufte quccefpcâucufe, i 
des Editsquiconfommenr la ruine de vos Sujets: Lorf- 
Qu'ils nous ont été préfentés , ils éprouvount ôc ont 
éprouvé depuis une fcmblable oppofirion dans vos 
Cours , à Rouen , à Aix , à Dijon , à Grenoble , 8c cette 
pppofition iubfifte encore en quelques endroits -, par- 
tout ils ont emprunté l'appareil de la contrainte, pouç 
obtenir avec peine un Enrémftrement. Si nous avon? 
effacé l'i m p reflj on des voies de fait , qui toujours desho- 
norent le Tribut , & que la juftice ne doit point con- 

* noirre , fi nous avons annullé ce que les J.oix, qui font 
vos vraies volontés , avoient déclara , Se nous ordon*. 
noient de déclarer nul , ccft un hommage , S I RE , que 
pous rendions à la ftabilité de votre juftice 9c à voe 
(èntimens, ôc que nous continuons de rendre en vouf 
obfervanr , que les enregiftremens devenus régulieff f 
mais marqués du fccau d'une répugnance univcrfcÛe, 
n'ont pu rendre encore les Édits dignes delà tendrçflç 
paternelle de Votre Majesté. Tout ce qui a été 

» fait de notre part cft l'ouvrage du zélé le plus pur <5c 
rinfpiration delà Loi : Nous avons agi pour elle î clic 
parlera pour nom. « 

Daignez SIRE, vous rappeller les orages perfévà. 
fans , qqi depuis dix ans n'ont ceflif d'être fufeites en 
fous lieux , côntre les Loix 6c leurs Mmiftrcs ; neuf 
exils, confécutifs , mandats ou emprifonnemens des 
Magiftrats de votre Parlement , fidèles à leur devoir, 
à Paris, à Bordeaux, à Aix, à" Rouen, à Rennes, â* Be- 
(ànçon , fans parler des difgraces femblablcs de deux 
Provinces , confiées à la Franche-Comte , & de celles 
qui ont également affligé les Sièges inférieurs : Exil 
général du Parlement fêant à Paris , cV prVirion de 
foute juftice pendant feize mois , WWWWpHC i.ulc- 
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ment pour peu de tems , 6c renouvelle uie fécondé 
fois , pendant un an ; atraques particulières ou géné- 
rales , tantôt par établi/ïement d'une Chambre Royale, 
tantôt en fufeirant les Gens du grand Confeil , contre 
toutes les Clartés du Parlement , tantôt en jettantdes 
(emences de divifion entre les Etats & le Parlement 
d'une même Province, c'eft-à- dire , entre deux Corps 
faits pour travailler de concert au bien commun : tant 
de calamités enfantées par la furprife, qui autant de 
fois a été reconnue , n'ont eu d'autre caufê ôc n'étoient . s 
que divers efforts de fubftituer , comme aujourd'hui , 
le commandement à la Loi. C'cft un principe de diflb- 
lution qui ébranle depuis fi longtems tout l'édifice po- 
litique , & attaque (on afFembïage & fes fqndemens. 
Le Sujet s'efforcede rappeller a lui ieul toute la puifTancc 
du Maître 3 il ne connoit ni les bornes, ni la concorde 
qu'une (ageffe politique met entre l'adminiftration ÔC 
la Loi ; il ve Jt , S I R E , que fa volonté devienne la vô- 
tre , &que la Loi ceffe d'être votre volonté l'ordre civil 
qui n'admet de commandement que dans les* chofes < 
purement œconomiqnes, ou de fim pie exécution, doit 
a fongré être livré à tous les hazards, à toute la préci- 
pitation, à toute la rigueur du commandement qu'exi- 
gent les opérations militaires , malgré les gémiffemens 
des Peuples, malgré la Réclamation des Magiftrats ; il 
faut foumettre à l'abus de fon adminifttation > la 
fortune , le repos , & la liberté' des Citoyens. 

Tel eft, SI RE, dans l'exa&e vérité le mal qui dé- 
chire les entrailles de h France ; c eft un fiftême de pou- 
voir arbirraire, médité , fuivi avec%prniâtreré , qui fè 
reconnoir au fôul récit des faits que nous venons d'ex- 
pofèr, & qui enfin Ce montre à découvert & fans équi- 
voque , dans la lettre fouferite de votre Chancelier , 
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Ï'ilnousa ûdrcflTéci fiftcmc utile feulement à la lice 
l'adminiftrateur ; mais néceflàiremcnt funefte a 
pu i (Tance du Monarque. r 
Nous n'ajouterons point , SIRE , d'autres réfle- 
xions ; l'expofé & la réunion de tous.lcs faits , difent 
aflez tout ce que nous pouvons dire , juftifient ce que 
nojis avons déjà dit dans nos précédentes Remontran- 
ces , & iingulierement dans celles que nous avons adret 
ices à Votre Majesté, le 4 Juillet dernier > elles 
ne peuvent manquer de lui faire connoître la vérité d'un 
mal qui excite les juftes allarmes de toute la France. 

Au furplus , SIRE , en répondant ainfî que l'exige 
ia dignité de votre Parlement , à une offenfe qui inté- 
rclTc , f honneur du Roi même, qu'il rcpréfènte ; en ré- 
futa nr des principes vicieux , contraire à lu vérité des 
faits deftru&ifs <ie la Monarchie , & injurieux au Gou- 
vernement ; à Dieu ne ptaife que nous y reconnoif- 
fions les fentimens de Votre Majesté, ni les 
principes & le langage du premier Magiftrat du Royau- 
me, peut-on douter qu'ils neioient l'effet de la furprile 
qui a emprunté fa foufeription ? Nous devons croire 

?[u'il s'emprelTcra lui-même de les défavouer , & à 
exemple du Chancelier dcRochcfort (x) y un de (es 
illuftres Prédéccfîeurs , de réformer une méprife qu'il 
ne peut fe difpenfer de reconnoîrrc. Citoyen généreux , 
Sujet fidèle , vertueux Magiftrat, unifiant fa voix à tous 

(x) Du if Mai 1 f 98. Ce jour pour ce que le Chancelier 
avoir rethé un ajournement , en cas d'appel qu'un Huiflicr 
execucoit , lui furent envoyés aucuns Conleillcts . afin de lui 
montrer qu'il les rendit ; ce qu'il réfutât > le difant à la Cour» 
A: pour ce qu'il lercfu^ît, lui fut donné Afliçnation au lende- 
main , & le Chancelier vint en la Cour ; & fut ledit ajournement 
fendu. Rtg. dn VarUtmnt, 



octant il effile Chef > il dira comme flous, comme 
l'a dit de tout rems >& comme le Chancelier de Lho- 
pital nous le difoit \ que les Loix font les vrais comman- 
liemens du Roi 9 que telle effila Loi fondamentale, aufli 
ancienne que la Monarchie, aufli inébranlable que les 
fondemens \ il agin en conféquence -, lui-même le join- 
dra à ndtis pour attirer les regards de Votre Majesté 
fur les atteintes portées i l'autorité des Loix, à la fureté 
des Magiftrats , à U fortune & au repos de vos Sujets, 
. 6c enfin fur la lîtuation affligeante de votre Province de 
Franche-Comté. 

Daignez , SI RE ,. ne vous *tvrer qu'aux ftntin?ensdc 
^otre cœur Totite laFçano trend l'oracle annoncé dé 
votre jiiiï'ix - y les Ciàclcs patfês l'ont déjà vu , (y) des 
£07ifyiratcnr.: encontre thom ehr <*? bien de la Couronne & 
RoJcêUme de France pur leurs malices £5? tnfiigations ," 
6brcnird*un Roi fige l'éloignement de plufteurs de fei 
Conj eifiers & Officiers > ffochant qu'ils fie fourroient ac- 
complir leur nuutvaife intention , tant comme , lefdits 
Officiers qui étoie rit bons & loyaux prud'hommes & fàges 
t$ expris es befptgneS dû Royaume , demeur croient eti 
leurs états ; mais bicn-tftt après , l'équité du Souverain , 
reconnoiflànr que la ptfiice avoit été bief ee ou pervertie eti 
grevant (f opprimant f innocent par fouflè & calom- 
nieuse fuggeftton * Ôc qu'au Souverain appartient corriger 
{on fait (S celte* de l * auteur , par arrêt de fa propre bou- 
che, annula fout ce qui avoic été fait , comme ayant 
été pourchaffe fraudûleufcment t$ talcmmeufemept > fans 
JJoi , fans jugement , fans iom>nijjonce on exiflance de 
caufe, ôc afin qu'il n'en pût reflet aucune notte ou ta* 
che> voulant cjûe ce monu; îentdcflk juftice futftgmfié 

{y ) Termes de l 'Ordonnance Je Chai les V. du 18. Mai 13 y 5. 
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